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Suite à l’introduction en 2007 en Géorgie d’une souche de virus de 
la peste porcine africaine (PPA) dont l’origine d’Afrique de l’Est ou de 
Madagascar a été confirmée par séquençage moléculaire (Rowlands 
et al 2011), la maladie s’est très vite étendue aux pays voisins. Dès 
2008, elle a été détectée au sein de la Fédération de Russie où elle 
s’est endémisée dans la région du Caucase. L’infection a par ailleurs 
poursuivi sa progression vers le Nord-Ouest sur de plus grandes 
distances via des mouvements d’animaux, des contacts directs entre 
porcs de basse-cour et sangliers (Oganesyan et al, 2013) mais aussi 
par la distribution d’eaux grasses (Gulenkin et al., 2011 ; EFSA, 2014). 
En juillet 2012, un premier cas était déclaré en Ukraine, puis en juin 
2013 en Biélorussie. En janvier 2014, l’introduction du virus dans 
l’Union européenne (UE) a été confirmée par sa détection chez des 
sangliers en Lituanie, puis en février en Pologne. Elle a été depuis 
confirmée majoritairement chez des sangliers (Figure 1) dans les pays 
baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie) et dans l’Est de la Pologne.

La mise en place d’une surveillance programmée et événementielle 
en élevage comme chez les sangliers a permis de suivre la diffusion 
spatio-temporelle de la maladie et, en l’absence de vaccin, la mise en 
œuvre de mesures de biosécurité au sein des États membres de l’UE 
affectés a permis d’éviter la diffusion de la PPA au sein des élevages 
de porcs domestiques.

Deux zones de surveillance en Lettonie et en Estonie ont dû être 
revues à la hausse en raison de la découverte de carcasses de 
sangliers retrouvés morts, infectés par la PPA, en dehors des zones 
précédemment définies (Décision UE No. 2014/709/UE).

De janvier à mai 2015, 135 cas ont déjà été rapportés à l’OIE, alors 
que pour tout le 1er semestre 2014, seulement douze cas avaient été 
rapportés pour un total de 256 cas sur toute l’année 2014 (Figure 2). 

Ce nombre toujours croissant de cas détectés chez des sangliers 
témoigne de l’efficacité de la surveillance appliquée dans ces pays. 
Il est à noter que la détection par la surveillance événementielle 
reste la plus efficace. La majorité des cas détectés le sont à partir 
de sangliers retrouvés morts, alors que la surveillance programmée 
fournit moins de 1 % de résultats positifs à partir des échantillons 
collectés à la chasse. À titre d’exemple en Lettonie, 140 sangliers 
trouvés morts étaient positifs sur les 202 testés, alors que seulement 
dix sangliers étaient positifs sur les 1 890 prélevés à la chasse 
(communication lors de la réunion des laboratoires nationaux de 

Figure 1. Nombre de foyers de peste porcine africaine en 
Europe entre le 1er janvier 2014 et le 31 mars 2015 (FAO 
EMPRES-i/OIE WAHID)
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Figure 2. Répartition des foyers de peste porcine africaine chez les sangliers (en rouge) et les porcs domestiques (en bleu) entre 
le 1er janvier 2014 et le 31 mars 2015 (source FAO EMPRES-i/OIE WAHID)
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référence (LNRs) PPA à Madrid le 10/06/15). La diffusion de l’infection 
au sein des populations de sangliers peut en partie s’expliquer par le 
comportement nécrophagique du sanglier qui l’amène à se contaminer 
en consommant des carcasses infectées, participant ainsi à la diffusion 
géographique de la maladie.

En juin 2015 (date de la rédaction de l’article) la situation semblait 
stabilisée à l’Est de l’UE. Il n’y a pas eu de diffusion importante de 
l’infection dans la filière porcine et il n’a plus été détecté de foyers de 
PPA dans des élevages de porcs depuis octobre 2014. Pour autant la 
maladie continue à sévir dans la population de sangliers, mais sans 
s’étendre de manière marquante sur le plan géographique depuis 
presque un an. Ainsi en Lettonie, les experts rapportent que la 
répartition géographique des densités des sangliers a changé en 2015 
par rapport à 2014 (diminué dans certaines régions et augmenté dans 
d’autres), mais ne savent pas encore si c’est en raison de la maladie ou 
de pratiques de chasse modifiées.
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L’article du Bulletin épidémiologique n°66 intitulé « Risques 
d’introduction de maladies exotiques liés à l’importation de chauves-
souris et de leurs produits » reprend les aspects réglementaires liés 
à l’introduction de chauve-souris exotiques en Europe et sur le 
territoire métropolitain. Certaines imprécisions ont pu être constatées 
en matière de conditions de détention. Il est donc apparu utile de 
reprendre le cadre réglementaire général qui définit comment les 
chauves-souris, exotiques ou non, peuvent être détenues en France.

La détention des espèces non domestiques est régie par les arrêtés 
ministériels du 10 août 2004 (Cf. Encadré). L’arrêté relatif aux élevages 
d’agrément définit dans son article 1 ce qui ne peut pas être considéré 
comme élevage d’agrément et qui doit donc être considéré comme 
« établissement ». Globalement, trois critères conduisent un élevage 
à être « établissement » :
• si l’élevage détient des espèces mentionnées à l’annexe 2 sans être 

reprises à l’annexe 1,
• s’il met en œuvre une activité lucrative (parcs zoologiques, 

animaleries, cirques, élevages professionnels…),
• lorsque les seuils quantitatifs fixés à l’annexe A sont dépassés.

L’ordre des chiroptères est repris intégralement et explicitement au 
point 4 de l’annexe 2.

De cela et du libellé même du titre de cette annexe 2, découle que 
ces espèces :
• ne peuvent être détenues que dans des établissements et pas en 

élevage d’agrément (au sens réglementaire),
• que, parmi les établissements, seuls les élevages professionnels ou 

de présentation au public sont autorisés à détenir ces espèces (les 
animaleries sont exclues).

Dès le premier chiroptère détenu, le responsable d’établissement doit 
être titulaire du certificat de capacité et l’établissement doit disposer 
d’une autorisation préfectorale d’ouverture.

Un particulier, amateur éclairé, s’il remplit ces conditions, peut donc 
détenir un chiroptère. Son élevage devient de ce fait « établissement ».

Cette possibilité semble néanmoins être peu utilisée à ce jour, ce qui 
limite les risques sanitaires liés à une détention de chiroptères.

Références réglementaires
Arrêté du 10 août 2004 fixant les conditions d’autorisation de 
détention d’animaux de certaines espèces non domestiques dans 
les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de 
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques.

Arrêté du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement 
des installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non 
domestiques.
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Encadré. Définitions au sens des arrêtés ministériels  
du 10 août 2004

Établissement d’espèces non domestiques : tout élevage(1) 
d’animaux d’espèces non domestiques présentant l’une au moins 
des caractéristiques suivantes :
• l’élevage porte sur des animaux d’espèces ou groupes d’espèces 

inscrits à l’annexe 2 des arrêtés susvisés,
• l’élevage est pratiqué dans un but lucratif. Exemples : parcs 

zoologiques et cirques, animaleries de détail ou importateurs, 
élevages professionnels,

• le nombre d’animaux hébergés excède les effectifs maximum 
fixés en annexe A de l’arrêté susvisé relatif aux élevages 
d’agrément.

Élevage d’agrément : tout élevage ne présentant pas les car-
actéristiques mentionnées ci-dessus définissant un établissement,  
constitue un élevage d’agrément.

(1)  Réglementairement, le terme "élevage" n'implique pas nécessairement 
qu'il y ait reproduction. La détention d'un seul spécimen est considérée 
comme un élevage.


